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SOMMAIRE BARVAFOR
Pour améliorer de façon durable la pro-
ductivité agricole dans le bassin arachi-
dier, le projet de Bassins de Rétention 
et de Valorisation de Forages (BARVA-
FOR), financé par l’Etat du Sénégal et 
le Royaume de Belgique, accompagne 
les communes bénéficiaires à disposer 
de ressources en eau plus importantes 
pour développer de nouveaux moyens 
de production modernes. Le projet ré-
pond ainsi au double enjeu du change-
ment climatique et de l’augmentation 
de la production vers une réelle sécuri-
té alimentaire au niveau national.

Le projet, sous tutelle du Ministère de 
l’Agriculture et de l’Equipement Rural, 
vise plus particulièrement à renforcer la 
production agro-sylvo-pastorale dans 
les régions de Diourbel, Fatick, Kaffrine, 
Kaolack et Thiès par le développement 
de la petite irrigation.

L’intervention réalise des bassins de 
rétention des eaux de ruissellement 
(digues semi-filtrantes et digues de 
retenue), des digues anti-sel pour pro-
téger et récupérer des terres salées, 
et le rééquipement de forages dans 
l’optique d’une valorisation agricole du 
surplus d’eau mis à disposition.

La stratégie d’investissement du projet 
basée sur une « approche par la 
demande », a permis aux communes 
de soumettre des sous-projets au 
financement du BARVAFOR, avec 
l’appui de services régionaux. Le projet 
a aussi travaillé en synergie avec des 
acteurs du développement agricole 
œuvrant dans les zones d’intervention 
afin d’assurer la mise en valeur des 
ouvrages réalisés.  

La mise en œuvre du projet s’inscrit 
dans la décentralisation et mobilise les 
Communes, les Agences Régionales 
de Développement (ARD) et les 
Services Techniques Déconcentrés. 
Dans chaque région, des comités 
régionaux ont été mis en place pour 
accompagner le projet dans sa mise 
en œuvre. De plus, pour pérenniser les 
ouvrages et favoriser leur gestion, le 
projet a appuyé la création de comités 
de gestion formels.
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Une gouvernance des ouvrages hydro-agricoles inclusive, 
démocratique, effective et transparente au Sénégal

La création d’ouvrages hydro-agricoles tels que les digues et retenues modifie fondamentalement les usages de la 
vallée ou du bas-fond en remettant en cause les équilibres fonciers, sociaux et économiques du terroir ainsi mo-
difié. Pour éviter ou réduire les risques de conflits, tant fonciers qu’entre usagers de l’eau rendue disponible par 
l’ouvrage, une gouvernance démocratique et transparente doit être mise en place pour anticiper et régler les divers 
sujets de désaccords. L’expérience montre qu’une gouvernance inclusive en tant que modalité d’exploitation, de ges-
tion, d’entretien et de maintenance des ouvrages est impérative pour un usage durable de l’aménagement agricole.  
Le présent document décrit l’approche du projet BARVAFOR pour l’implantation de cette gouvernance.

Une bonne gouvernance des ouvrages hydro-agricoles : 
• devra gérer pacifiquement l’utilisation de l’eau pour tous les usagers en respectant le principe de la subsidiarité1  ;
 • devra commencer par l’appropriation et la responsabilisation des acteurs dès la conception ;
• �devra se prolonger sur une vision d’un développement à long terme, intégrant la durabilité, l’économie, et 

l’efficience de l’ouvrage ;
• �devra mobiliser des associations des exploitants des ouvrages hydro-agricoles pour une gestion strictement 

ciblée sur l’ouvrage et ses usages, et une gouvernance locale de l’ouvrage qui soit inclusive, démocratique et 
transparente.

Points clés : 

1.	 Le principe de subsidiarité implique que la respon-
sabilité d’une action publique, revient à l’entité com-
pétente la plus proche de ceux qui sont directement 
concernés par cette action.
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La nécessité d’une gouvernance efficace et efficiente...

La gouvernance désigne l’ensemble des mesures, des règles, des organes de décision, d’information 
et de surveillance qui permettent d’assurer le bon fonctionnement et le contrôle d’un Etat, d’une 
institution ou d’une organisation qu’elle soit publique ou privée, régionale, nationale ou internationale. 
(La Toupie.org, dictionnaire de politique)

Entretien et maintenance annuelle, tarification de l’eau et gestion des redevances, gestion des conflits : 
autant d’éléments qui rendent complexe la gestion des infrastructures hydro-agricoles.

Barrage de Kayemor (Photo BARVAFOR) ....

Le présent document de capitalisation fait le point des réflexions et actions menées sur le thème de la gouvernance 
des ouvrages, dans le cadre du projet BARVAFOR. La gestion d’ouvrages hydro-agricoles devant fournir régulièrement 
de l’eau aux divers usagers, et ceci dans la durée, nécessite une gestion assez complexe qui prenne en compte tous 
les usages de l’eau.

Une gouvernance effective est fondamentale car même 
si l’eau pluviale est gratuite, son utilisation dans la durée ne 
peut l’être car l’ouvrage qui la stocke doit être entretenue  : 
ce qui demande des dépenses annuelles. Il faut donc que 
l’eau utilisée par les divers usagers leur soit vendue sous 
diverses formes, suivant l’usage qu’ils en font. 

Il n’est pas rare qu’entre agriculteurs et éleveurs, il y ait 
des conflits d’usage des deux ressources essentielles 
qu’ils se partagent, l’eau et la terre. Des mécanismes 
doivent donc être initiés pour éviter ces conflits.

La gestion d’une infrastructure hydro-agricole doit être prévue dès la conception de l’ouvrage, pour étudier un ouvrage 
facile à entretenir et à utiliser. La gouvernance de l’ouvrage se poursuit dans la construction pour que les acteurs locaux 
suivent le processus et et s’approprient leur ouvrage au fil de la réalisation. Cette gouvernance prend évidemment tout 
son essor dans la gestion quotidienne de l’ouvrage, une fois qu’il a été livré et qu’il est pleinement opérationnel.

L’eau mobilisée par les ouvrages hydro-agricoles doit 
être équitablement accessible aux divers et nombreux 
usagers : agriculteurs, éleveurs, pisciculteurs, arboricul-
teurs et autres qui ont tous des besoins et  des revenus 
différents. 

Au Sénégal comme dans d’autres pays de la sous-ré-
gion, certains ouvrages hydro-agricoles comme les fo-
rages ou des barrages ne fonctionnent bien que pendant 

quelques années. Il peut être constaté que les ouvrages 
insuffisamment ou mal gérés, essentiellement par 
manque d’appropriation par les usagers, finissent par ne 
plus être opérationnels et valorisés, ou ne fonctionnent 
plus. Pour éviter ce risque le BARVAFOR a développé 
et mis en œuvre un système de gouvernance incluant 
l’ensemble des modalités d’exploitation, de gestion, 
d’entretien et de maintenance des ouvrages fournis aux 
bénéficiaires. 
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Les ouvrages réalisés 

Chantier de digue semi filtrante à Diobass (Photo BARVAFOR)

Les ouvrages réalisés sont constitués essentiellement de 
bassins de rétention des eaux de ruissellement (digues 
semi-filtrantes et digues de retenue), d’ouvrages de lutte 
contre la salinisation des terres et d’équipements desti-
nés à des forages dans l’optique d’une valorisation agri-
cole du surplus d’eau disponible. 

Les bassins de rétention, les barrages et les forages 
sont des infrastructures,  ayant pour objet ou pour effet 
de créer, protéger ou valoriser des aménagements agri-
coles destinés à une partie de la population des villages 
concernés.

Les ouvrages résultent d’une requête de la commune et 
d’une réalisation physique qui est affectée à l’intérêt gé-
néral local. 

Les ouvrages sont réalisés à la suite d’une procédure 
de marché public menée au nom et pour le compte du 
Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement Rural par 
l’équipe du projet et payés sur financement public (un 
don du Royaume de Belgique et une contrepartie du 
Sénégal).

La gouvernance s’appuie sur un cadre juridique :

En termes de droit public, l’ajout d’un ouvrage au domaine public de l’Etat du Sénégal résulte soit de 
l’exécution de travaux qui donnent à cet ouvrage un caractère de domaine public, soit d’une décision qui 
aboutit à un classement dans le domaine public de l’Etat. Les ouvrages livrés dans le cadre de l’exécution 
du BARVAFOR sont réalisés avec des financements publics, et leur réalisation est de la compétence de 
l’Etat. Ce sont des ouvrages publics faisant partie du domaine public de l’Etat et ils sont régis par les 
dispositions de la loi 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du domaine de l’Etat.

A cet effet, ils bénéficient d’une double protection, au titre de la domanialité,l’inaliénabilité et 
l’imprescriptibilité, et au titre de l’ouvrage public, l’intangibilité. 
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Ces ouvrages ayant été réalisés sur requête de la commune, leur gestion devrait lui être confiée. Elle même devra alors 
déléguer une partie de cette gestion aux usagers pour les responsabiliser sur la gestion, l’entretien et la maintenance 
périodique.

Les divers acteurs et leur rôle dans la gouvernance 

Les projets hydro-agricoles ont en 
général de très nombreux acteurs 
partenaires, mais seuls quatre ont 
un réel rôle dans la gouvernance et 
dans la durabilité : la commune qui 
a fait la demande, le Ministère de 
l’Agriculture et de l’Equipement Rural 

(MAER) qui est maître d’ouvrage du 
projet et reste propriétaire de l’ou-
vrage, l’Association des Exploitants 
des Ouvrages de Rétention des 
Eaux Pluviales (ASOREP), qui est le 
premier acteur  de la gouvernance lo-
cale et le partenaire de mise en valeur.

Le MAER, qui a compétence tech-
nique, financière et administrative, 
est maître d’ouvrage et propriétaire 
de l’infrastructure. Les ouvrages ont 
été étudiés, réalisés et réceptionnés 
par le projet, le MAER ayant délégué 
son mandat de maître d’ouvrage au 
Responsable National du projet.

Le projet reçoit mandat du MAER 
pour réaliser les ouvrages. Il est 
maître d’ouvrage délégué, sans que 
ce terme soit précisé dans les mis-
sions du projet. 

En début d’intervention, la commune 
a émis une requête pour bénéficier 
d’un ouvrage et des aménagements 
agricoles qui pourraient y être 
développés.

Dans le cadre de l’approche par la 
demande, (cf. document dédié à 
cette stratégie), cette requête a été 
analysée en commission technique 
régionale sous présidence des 
ARD, puis validée en comité régio-
nal de sélection sous présidence du 
Gouverneur. 

MAER : Propriétaire administratif de l’ouvrage

ARD, facilitateurs du processus et appuis techniques aux commune

Communes, porteuses du projet, gestion déléguée / MAER

ASOREP, utilisateurs, gestion déléguée par la commune

OP, GPF membres utilisateurs, Gouvernance au sein de l’ASOREP

MAER

ARD

Communes

ASOREP ASOREP ASOREP

Communes Communes Communes Communes

ARD ARD ARD ARD

• Domanialité : Caractère des biens qui composent le domaine de l’État, en particulier, le domaine public.

• Inaliénabilité : Caractère de ce qui est inaliénable, ne peut être vendu.
• Intangibilité : qui doit rester intangible, à quoi l’on ne peut toucher, qui doit rester intact.
Par contre, cette qualification des ouvrages ne concerne pas celle des terres impactées à l’issue de 
leur réalisation. On doit distinguer les infrastructures des terres, qui font partie du domaine national, 
et qui sont valorisables du fait de leur disponibilité. Les terres, à part celles de l’emprise sur lesquelles 
les ouvrages sont directement réalisés, restent sous la règle du domaine national dès lors qu’elles ne 
font l’objet d’aucune immatriculation pour le compte d’une personne physique ou morale.
Les ouvrages réalisés, à l’exception des forages, sont donc actuellement la propriété administrative 
du Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement Rural.
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Représenté par le Gouverneur au 
niveau régional, l’Etat a validé la 
création de cet ouvrage en accep-
tant officiellement la requête de la 
commune, sa qualification et sa sé-
lection en Comité Régional de Sé-
lection (CRS).

Pour autant la commune ne peut 
pas être considérée comme maître 
d’ouvrage de cette réalisation, car 
l’Etat ne lui a délégué aucune com-
pétence administrative, juridique ou 
technique sur ce type d’ouvrage. 

Par contre au sens de sa double 
compétence sur le développement 
économique et sur la gestion fon-

cière, la commune a un rôle clé 
dans la durabilité de l’usage de cet 
ouvrage et donc dans sa gouver-
nance. Elle doit être fortement res-
ponsabilisée dans la gouvernance 
de l’ouvrage et prendre une part im-
portante de responsabilité dans sa 
gestion et sa maintenance. Signa-
taire d’une concession de l’ouvrage, 
marquant la délégation de l’Etat pour 
sa gestion, elle signe elle même une 
sous-concession, qui est une délé-
gation de gestion de la commune 
au comité de gestion de l’ouvrage. 
Ces deux concessions doivent 
définir précisément les planchers 
et plafonds de responsabilités. 
Elles marquent d’ailleurs fortement 

deux autorités, celle de l’Etat sur la 
commune dans la convention de 
concession, et celle de la commune 
sur le comité de gestion matériali-
sée par la sous-concession. Il est 
déjà prévu que le comité de gestion 
fasse régulièrement des comptes 
rendus de ses activités à la com-
mune et aux autorités administra-
tives, mais il pourrait être de même 
envisagé que la commune dispose 
de droit d’un siège au bureau de 
l’ASOREP. La commune pourrait 
par ailleurs initier des commissions 
conjointes entre comité de gestion 
et commune etqui permettraient de 
mieux harmoniser les points de vues 
et sans doute mieux régler les éven-
tuels conflits.

Bien vrai  que la commune ne dis-
pose pas d’assez de  moyens tech-
niques et financiers pour prendre 
en charge la totalité de l’entretien et 
de la maintenance régulière de l’ou-
vrage, elle doit jouer un rôle dans la 
gouvernance vers le Suivi et Eva-
luation (S&E) des ASOREP et leur 
appui financier. La commune doit 
être présente depuis sa requête de 
demande réalisation du sous-projet 
jusqu’à sa gestion. 

Le principe de subsidiarité, mis en 
œuvre systématiquement par le Sé-
négal dans les approches de ges-
tion locale, doit donc être appliqué 
ici en responsabilisant fortement les 
usagers.

Pour la plupart des projets d’ou-
vrages hydro-agricoles, cette res-
ponsabilisation se matérialise par la 
création d’un comité de gestion qui 
a la charge de la gestion de l’ou-
vrage et de son utilisation (la dite 
ASOREP).

ACTEURS

ETAT

COMMUNE

ASOREP

PARTENAIRE DE
MISE EN VALEUR

ROLES ET RESPONSABILITES

Dé�nition du cadre législatif et réglementaire

Prioritaire du Patrimoine des ouvrages

Assure les renouvellements et grisos investissement

Réalise les réparations exceptionnelles

Suivi et évaluation des ressources en eau

Responsable de la gestion de l’ouvrage par concession de l’Etat

Entretien courant des petites et moyennes réparations

Con�e la gestion aux usagers par sous concession délibérée

Provision pour l’entretien et la maintenance

Dé�nition de la vision du développement économique

Assure la gestion de proximité des ouvrages

Met en place et anime un cadre organisationnel démocratique

Assure l’entretien et la maintenance préventive

Anime le dispositif d’alerte précose des pouvoirs publics

Informe le MAER de l’eau stockée et disponible

Informe les DRDR des emblavures et spéculations

Exploitation et rentabilisation des aménagements

Réalise des aménagements secondaires, pompage, grillages...

Apporte un appui technique aux exploitants

Apporte un aides aux achats d’intrants
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La maîtrise durable de l’eau productive nécessite :

(i)  �une infrastructure de qualité qui permette la réalisation d’un aménagement agricole 	
valorisable et durable ;

(ii)  �un comité de gestion formé, mobilisé et efficace fonctionnant de manière démocratique et  
transparente ;

(iii) �une convention de vallée ou un plan d’aménagement de site qui prenne les diverses 
contraintes en compte et soit matérialisé sur le terrain ;

(iv) �un système de gestion financière permettant une économie et une rentabilité de l’eau  
permettant de financer l’entretien et les maintenances ;

v)  �une gestion financière qui sépare bien la gestion de l’ouvrage et la gestion de la  
production afin que les redevances de l’ouvrage ne financent que l’entretien et la  
maintenance.

Gouvernance, y penser dès le début du projet !

Le projet a démarré par un processus «par la demande» associant les futurs usagers pour 
mieux cibler leurs besoins et les rendre responsables pour contribuer à la durabilité des 
investissements réalisés.

La première étape de la démarche fut de mobiliser les collectivités locales pour le dépôt 
de requêtes indiquant leur volonté de disposer d’un ouvrage et d’un aménagement hydro-
agricole. 

Une communication spécifique fut déroulée dans les cinq régions afin d’informer toutes les 
communes sur le projet et son appel à sous-projets. Cette communication consistait à informer 
l’ensemble des acteurs concernés (collectivités locales et services techniques déconcentrés) 
sur les axes et la stratégie d’intervention, les objectifs et les résultats du projet. 

Cette communication et mobilisation ont consisté à organiser des ateliers régionaux à la suite 
d’un atelier national, et de consolider les informations de ces ateliers par des émissions radios 
régionales et locales. 

A ces occasions, l’équipe responsable de l’intervention a expliqué dans chacune des cinq 
régions, que chaque commune doit, pour bénéficier des aménagements, identifier et préparer 
son sous-projet avec l’appui d’un Comité Technique Régional puis le soumettre à l’arbitrage 
d’un Comité régional de sélection qui propose le sous-projet au financement du BARVAFOR.

A toutes les étapes du processus il a été constaté que la qualité de la gouvernance dépend étroitement de la qua-
lité des études et de la réalisation. Divers choix techniques, tels que le type d’ouvrage (type d’évacuateur, types de 
vannes, avec ou sans franchissement...), peuvent avoir un impact important sur la gouvernance à mettre en place. Ces 
choix techniques peuvent faciliter ou compliquer la gouvernance à initier.
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La durabilité des ouvrages exige une adéquation entre 
l’ouvrage et l’aménagement agricole…

Restitutions et validations en cours d’études sont 
essentielles pour garantir un ouvrage adapté…

La démarche « par la demande » des collectivités lo-
cales, a abouti à une sélection de projet en CRS, puis à 
une étude de chaque sous projet. Des bureaux d’études 
aptes à réaliser les études complexes de ces ouvrages 
ont été sélectionnés. Cette sélection et mise en concur-
rence a demandé 9 mois, au bout desquels, les études 
d’avant-projet sommaire (APS) ont commencé, avec des 
missions sur le terrain.

L’étude consistant à concevoir un ouvrage qui puisse 
mettre à disposition le plus d’eau possible fut réalisée 
en s’appuyant sur les résultats des questions topogra-

phiques, hydrologiques, géologiques, pédologiques 
et socio-économiques sans examiner, à priori, le type 
d’aménagement agricole à promouvoir et attendu par 
les bénéficiaires. L’aménagement agricole ne fut pas le 
point de départ de la conception. Le projet ayant comme 
mission essentielle de fournir le plus d’eau possible, les 
études étaient ciblées sur l’ouvrage et ses capacités de 
stockage. Or, ouvrage et aménagement agricole étant 
inséparables, ces études auraient peut-être dû partir 
de l’aménagement agricole pour définir l’ouvrage le plus 
adapté à la vallée et aux besoins de ses habitants. 

Les études d’avant-projet sommaire devaient définir 
ce qui était souhaitable pour chaque site en fonction 
de ses divers aspects techniques (topographie, 
hydrologie, géologie, pédologie, socio-économie) et 
aboutir à des variantes de réalisation et éventuellement 
d’aménagement.

Ces variantes ont été validées techniquement par le pro-
jet et le MAER, puis une restitution fut effectuée devant 
les responsables communaux du site. La validation de 
ces variantes n’a pas systématiquement été organisée 
par les bureaux d’études en présence des bénéficiaires 
usagers de l’eau, ce qui fut certainement une erreur.

Plusieurs maires et responsables locaux ont considéré que la participation très active des communes et 
des usagers à ces choix de variantes aurait encore pu améliorer certains ouvrages. 

A la fin des études, et afin d’informer les usagers et divers utilisateurs du foncier impacté par l’ouvrage, la 
zone devant être mouillée fut matérialisée par la pose d’une ligne de plâtre ou de peinture sur ses limites 
hautes. Cela a permis aux usagers de mieux comprendre l’impact de l’ouvrage, sur les arbres, sur les 
parcelles emblavées et de visualiser plus facilement là où l’eau stockée devrait arriver.

Malgré cette précaution assez tardive, nombreux furent les usagers qui n’avaient pas compris ce qu’il 
était prévu de réaliser. Il semble donc important de mettre en pratique une validation d’avant-projet 
sommaire, après avoir présenté aux futurs usagers une maquette virtuelle qui puisse leur permette de 
mieux comprendre ce qui leur est proposé et comment leur vallée risquerait de changer. 
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Les appels d’offres de travaux, les chantiers, 
le suivi et le contrôle

Les comités de gestion des ouvrages et leurs missions
En parallèle à la mise en œuvre des infrastructures, la 
création des comités de gestion des futurs ouvrages fut 
initiée.  Pour chaque type d’ouvrage il était nécessaire 
de définir des modalités d’exploitation, de gestion, 
d’entretien et de maintenance des infrastructures et 
équipements fournis aux bénéficiaires. Pour le cas des 
rééquipements de forages, la structure organisationnelle 
de gestion, encadrée par la réforme des systèmes de 
gestion des forages ruraux, était incontournable. Il n’en 
est pas de même des autres composantes. 

Une politique clairement définie sur l’eau productive 
est absolument nécessaire pour avoir des modalités 
claires d’exploitation, d’entretien et de maintenance 

des ouvrages de rétention des eaux de ruissellement.  
La création des comités de gestion avait comme objectif 
de favoriser les conditions d’appropriation pour la mise 
en valeur optimale et la pérennisation des ouvrages .

Le comité de gestion est chargé d’assurer au quotidien 
l’exploitation optimale, la gestion technique et financière 
et l’administration de l’ouvrage. 

Il doit définir la politique générale d’entretien et de 
maintenance de l’ouvrage, assurer la concertation entre 
tous les exploitants par l’élaboration inclusive d’une 
convention locale de gestion des ressources (terre 
et eau, éventuellement matériel), définir les modalités 

Lourdeur des procédures  de marchés publics

Disposant des caractéristiques techniques de chaque ouvrage, le projet a mis en concurrence leur réalisation en 
lançant des appels d’offres suivant les procédures sénégalaises. Cette procédure a mis de longs mois à aboutir à 
l’approbation des marchés, à la suite de quoi les travaux ont pu démarrer.

L’absence d’information dans le processus de passation des marchés, et particulièrement dans le suivi de ce processus 
de passation, n’a pas permis aux communes de d’exprimer  leur volonté d’accélérer les étapes de ce processus. 
L’expérience a par contre montré que le rôle des Maires peut être important pour faire accélérer certaines décisions.

Le suivi des chantiers par les bénéficiaires

Responsabiliser les acteurs locaux sur la réalisation, 
et donc leur permettre de mieux s’approprier l’ouvrage 
dès le début des travaux, fut une priorité. Le projet a 
créé dans chaque sous-projet des comités de suivi 
des travaux, composés de bénéficiaires de l’ouvrage 
et présidés par un acteur local élu par ses pairs. Ces 
comités de suivi devaient  par ailleurs appuyer le projet 
dans le suivi rapproché des réalisations et permettre 
de vérifier les informations fournies par les bureaux de 
contrôle et l’entreprise. Ces comités de suivi devaient 
intervenir pour le compte de la commune et lui rendre 
compte des avancées des travaux.

Visite du chantier de Baboulaye avec 
le comité de gestion (photo BARVAFOR)
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de tarification, de vente des services d’eau. Il devra 
aussi assurer la prévention et la résolution des conflits 
entre exploitants ou villages bénéficiaires, assurer une 
exploitation optimale de l’ouvrage par une vérification 
régulière du fonctionnement des équipements et des 
ouvrages de vidange. Enfin, le comité devra garantir 
la gestion concertée de la lame d’eau entre tous les 
usagers, assurer le suivi et l’évaluation des performances 
économiques de l’ouvrage, rendre compte à l’assemblée 
générale regroupant l’ensemble des exploitants et enfin 
rendre compte périodiquement à la commune et aux 
autorités administratives.

Une mission essentielle du comité de gestion est de 
favoriser l’appropriation des ouvrages par les bénéficiaires 
à travers une gestion qui soit pleinement reconnue et 
approuvée par les membres. Le comité doit fonctionner 
dans la transparence et respecter une stricte règle de 
démocratie interne.

Création des organes de gestion de l’ouvrage 
Une nouvelle structure organisation-nelle, l’ ASOREP, fut 
proposée pour représenter l’ensemble des usagers des 
ressources du bassin de rétention ou de la digue anti-sel. 
Cette association à but non lucratif, regroupe l’ensemble 
des catégories socio-professionnelles exploitant les 
ressources de la vallée: les agriculteurs, les éleveurs, les 
pêcheurs, les tradipraticiens et les exploitants forestiers. 

Cette ASOREP devait recevoir une délégation 
d’exploitation et de gestion de l’ouvrage accordée par 
le collectivité locale. Les membres de ces associations 
sont (de droit) tous les exploitants des ressources liées 
à l’ouvrage et qui se sont acquittés de leurs obligations 
tels qu’établis dans le règlement intérieur approuvé par le 
sous-préfet de l’arrondissement. 

Des outils comme le cahier d’entretien et de maintenance 
des ouvrages, le plan d’aménagement du site, la 
convention locale de gestion des ressources et les 
études de tarification, permettent d’établir le règlement 
intérieur.

ASOREP / CGPM

COMITE DE GETION ET
D’ENTRETIEN DE

L’OUVRAGE (CGEO)

BUREAU
EXÉCUTIF (BE)

ORGANES ELUS PAR SES MEMBRES
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Les organes directeurs d’une association des exploitants des ouvrages de rétention des 
eaux pluviales (ASOREP). 

L’assemblée Générale (AG) est composée de membres individuels. Elle comprend tous les utilisateurs 
de l’ouvrage et du bas-fond ayant adhéré à l’association et à jour de leurs cotisations et redevances 
telles que définies par l’AG. Les chefs de village des localités concernées sont membres de droit 
de l’assemblée générale. Le mode de fonctionnement de l’AG est fixé par le règlement intérieur de 
l’association. Le Maire de la commune et le sous-préfet sont présents à l’AG constitutive de l’ASOREP, 
ce qui lui apporte un statut officiel, qui est confirmé par l’enregistrement de l’association. 

L’AG élit un comité de gestion qui est l’administrateur principal de l’association. Il est nommé par 
l’assemblée générale parmi ses membres. Il est composé d’un  représentant de chaque catégorie 
socio-professionnelle par village bénéficiaire (agriculteurs, éleveurs, tradipraticiens, pêcheurs, 
exploitants forestiers). Le nombre de représentants par catégorie socio-professionnelle est fixé par 
le règlement intérieur en fonction de l’importance de chaque corporation parmi les utilisateurs de 
l’ouvrage et du bas-fond. 

Le comité de gestion de l’association élit en son sein un bureau composé d’un (e) Président (e), d’un(e) 
Vice-Président(e), d’un (e) secrétaire et son adjoint, d’un (e) trésorier(e) et son adjoint(e), d’un(e) 
responsable de l’exploitation et des conflits, d’un(e) responsable de l’entretien et la maintenance.

Le projet a institué qu’au minimum, le tiers des membres du bureau du comité de gestion doit être des 
femmes, ce qui fut inscrit dans les statuts. Le maire est membre d’honneur du bureau, il assiste aux 
réunions avec une voix consultative. Les attributions de chaque membre du comité de gestion sont 
fixées dans le règlement intérieur de l’association.

Modalités de gestion et d’entretien de l’ouvrage
Divers outils administratifs et procédures détaillant le 
fonctionnement de l’ouvrage ont été instaurés pour que 
l’ouvrage soit correctement géré. 

La gestion de l’ouvrage, l’entretien et la maintenance 
de ses composants se font selon quatre modalités : la 
délibération du conseil communal, le règlement intérieur, 
le dispositif financier, et la contractualisation.

L’ASOREP reçoit de la commune délégation de la gestion, 
de l’entretien et la maintenance de l’ouvrage à travers une 
concession par laquelle la commune s’engage également 
à dégager des fonds de son budget pour l’entretien et 
la maintenance des infrastructures. Cette délégation de 
gestion, de l’entretien et de la maintenance ainsi que les 
modalités du partenariat entre la commune et l’ASOREP 
font l’objet d’une délibération du Conseil municipal.

L’association dispose de statuts et d’un règlement 
intérieur précisant ses modalités de fonctionnement et 
les attributions et prérogatives de ses organes dirigeants. 
Ce type d’organisation met en place un dispositif 
financier pour la planification du renouvellement de 
certains équipements dont elle peut supporter la charge 

«Je m’appelle Amdy Pouye, président de l’ASOREP de 
Tattène Teup Dal, j’habite le village qui s’appelle Baback 
Serere. 

L’ASOREP c’est le comité de gestion du barrage. 
C’est à nous de gérer le barrage, une gérance où on 
a déjà reparti les tâches ; il y a le président, il y a le 
gestionnaire de conflits, il y a le gestionnaire de la 
lame d’eau, il y a d’autres qui gèrent la maintenance et 
l’entretien, il y a aussi le commissaire aux comptes.»
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Mise en place, renforcement des capacités des ASOREP

Pour permettre aux associations de jouer leur rôle, un 
contrat fut signé avec un prestataire, opérateur de 
proximité, chargé du renforcement des capacités des 
bénéficiaires. Les bénéficiaires doivent jouer un rôle 
prépondérant dans le suivi de la réalisation des ouvrages, 
ce qui nécessite que leurs capacités soient renforcées 
dès la validation du sous-projet par le comité régional de 
sélection. 

Cette nouvelle structure a été techniquement accompagnée 
tant pour sa mise en place que pour son développement 
organisationnel et son renforcement administratif et 
financier pour jouer son rôle en toute autonomie. Une 
stratégie opérationnelle de renforcement des acteurs fut 
définie dans la phase de démarrage de l’action avec des 
outils intégrés concernant l’eau productive et ses usages 
et des outils de professionnalisation. Afin de rendre plus 
pragmatique l’intervention et  tenir compte des diverses 
situations des sous-projets, un contrat-cadre fut instauré 
pour mettre en œuvre le renforcement de capacités avec 
la souplesse nécessaire  en individualisant les formations 
et l’accompagnement suivant chaque contexte local.

Mise en place des comités de gestion

L’opérateur de proximité a commencé par réaliser une 
situation de référence dans chaque site, permettant 
d’analyser et de définir quels étaient le niveau et les 
enjeux des divers acteurs locaux. Sur cette base un plan 
de renforcement de capacités fut élaboré pour chaque 
organisation, puis les membres des organes directeurs 
de chaque association ont été formés. Au démarrage 
des chantiers, le prestataire en charge du renforcement 
des capacités a appuyé la mise en place des comités 
de suivi des travaux, qui sont par la suite devenus les 
comités de gestion des ouvrages.

Un modèle de gestion fut élaboré pour chaque type 
d’ouvrage selon le contexte pour assurer l’entretien, la 
maintenance préventive et éventuellement curative, de 
l’ouvrage.

L’opérateur de proximité, prestataire en charge de 
la mise en place des ASOREP et de leur formation, a 
élaboré divers documents de gestion administrative, 
financière et technique, dont certains sont illustrés pour 
être accessibles à une population non alphabétisée. Il a 
de même organisé de nombreuses formations sur ces 
documents, amenant peu à peu les associations à prendre 
connaissance de l’ampleur de leurs responsabilités.

Formations de base

Diverses formations de base furent organisées 
localement et ont permis d’aborder les thèmes suivants: 
la structure associative, l’ASOREP en tant que telle,  les 
droits et devoirs des membres au sein d’une structure 
associative, la communication au sein de l’organisation, 
la vision et la mission de l’organisation,  les organes de 
l’association, les aspects de démocratie au sein d’une 
organisation, les éléments de gestion administrative.

Formation sur la gestion foncière et les conflits fonciers (photo BARVAFOR)

et la contribution à l’entretien et la maintenance. Les 
points saillants de ce dispositif sont l’élaboration d’une 
tarification assurant une rentabilité économique minimale 
de l’ouvrage et tenant compte des contraintes sociales. 
L’ouverture d’un compte bancaire permet de loger les 
fonds issus du versement des redevances.

L’ASOREP peut recourir à la contractualisation avec des 
opérateurs privés pour l’entretien et la maintenance de 
l’ouvrage par la signature d’un contrat de prestation. 

Cette dernière, prévoit un programme d’entretien et de 
maintenance selon la périodicité convenue avec un 
renforcement progressif des capacités du responsable 
de l’entretien et de la maintenance au sein du bureau du 
comité de gestion. L’association peut également décider 
librement de prendre en charge les travaux d’entretien et 
de maintenance de l’infrastructure selon des modalités à 
définir. Dans ce dernier cas, l’entretien est assuré par les 
exploitants des ressources de l’ouvrage.
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Durant la même période, les assemblées générales 
constitutives des ASOREP ont été initiées de même 
que des animations villageoises sur le foncier et des 
fora de lancement du processus d’élaboration des Plans 
d’Aménagement des Sites (PAS) ainsi que la réalisation 
des cartes d’occupation actuelle des sols, référence de 
base de ces PAS.

Durant toute cette période de formation et d’accompa-
gnement des changements nécessaires à une bonne 
gestion de l’ouvrage et des aménagements, il s’avère 
important d’effectuer périodiquement des mesures de 
progrès devant permettre d’établir et de suivre le niveau 
de maturation de chaque ASOREP. 

Le comité de gestion à la réception de l’ouvrage de Ndiayene Lour 
(photo BARVAFOR)

Ces mesures devraient permettre d’analyser et de définir 
chaque trimestre les évolutions et adaptations nécessaires 
à chaque contexte. A la suite d’une phase de maturation 
qui peut même durer une année, il faut entamer une autre 
phase, d’accompagnement et de responsabilisation des 
membres des bureaux des ASOREP vers un minimum de 
professionnalisation. 

Vers un début de professionnalisation des ASOREP

Appuyer la professionnalisation des ASOREP et des Comi-
tés de Gestion de Périmètres Maraîchers (CGPM) dans la 
gestion et l’exploitation des ouvrages implique la consolida-
tion des acquis et l’amélioration de la qualité des résultats 
atteints. 

Un comité de gestion qui fonctionne de manière profession-
nelle et démocratique doit avoir des ressources humaines 
compétentes, des stratégies adéquates qui permettent de 
disposer de ressources durables pour financer la gestion et 
l’entretien des ouvrages, des règles consensuelles de ges-

tion prenant en compte les divers usages de la ressource. 
Il doit également assurer une bonne gestion technique des 
aménagements et de la lame d’eau.

L’expérience a montré que quatre missions complémen-
taires étaient pertinentes : une mission de conception mé-
thodologique des outils nécessaires à l’atteinte des résultats 
de la phase d’accompagnement, une mission de consoli-

Le PAS de chaque sous-projet est un plan élaboré de manière participative, inclusive et consensuelle 
entre les divers bénéficiaires. Il doit aboutir à un remembrement - aménagement permettant aux divers 
usagers de bénéficier de l’eau productive. Il  doit permettre aux acteurs locaux d’imaginer et de définir 
des règles collectives consensuelles d’utilisation du foncier et des ressources naturelles. 

Plus spécifiquement, il s’agit :

• �de mettre en place des stratégies de participation de tous les acteurs dans le processus d’élaboration 
d’un tel plan ;

• d’identifier les vocations de chaque zone par domaine d’activités ;

• d’aider les acteurs à définir des règles adaptées à la situation socio-foncière du terroir concerné ;

• �de déterminer des règles de prévention et de gestion des conflits d’utilisation de l’espace agro-sylvo-
pastoral. 

Le plan est articulé autour de huit thématiques : la présentation du terroir, l’état des lieux de l’occupation 
actuelle des sols, les règles futures d’occupation des sols, l’analyse du domaine foncier, la synthèse du 
diagnostic, les scénarii de remembrement qui permettront à chaque bénéficiaire de trouver sa place dans 
le nouvel aménagement, la définition des zones d’activités prioritaires et la convention locale.



15

Photo BARVAFOR

Femmes attentives à leur projet de développement 
(photo BARVAFOR)

Tous les comités constitués, ASOREP et CGPM, ont le 
même niveau de développement :  la mise en place et la 
structuration des comités (Assemblée générale, comité de 
gestion et d’entretien de l’ouvrage et Bureau), les outils de 
gestion sont en place.

Globalement, les ASOREP sont jugées comme relevant 
du  stade de «mineur», ayant assimilé les bases de leurs 
responsabilités et actions à mener, connaissant en grande 
partie leurs documents et manuels de gestion, disposant 
des outils de base que sont le Plan d’Aménagement du Site 
(PAS) et les conventions locales. Cependant, ces associa-
tions manquent d’expérience pratique de gestion de la lame 
d’eau et d’ouvrages en fonctionnement. Cette expérience 
pratique nécessite de trois à quatre hivernages pour être 
réellement opérationnelle. 

dation des acquis de la première phase, une mission de  
responsabilisation des acteurs et une mission de renforce-
ment de la vision stratégique des communes.

La mission de conception méthodologique des outils né-
cessaires à l’atteinte des résultats de cette phase concer-
nait la méthodologie détaillée de coaching qui fut abordée 
selon les objectifs recherchés et le profil des cibles concer-
nées au niveau des comités de gestion. Durant cette phase 
il faut concevoir les outils de coaching qui doivent être utili-
sés pour chaque domaine d’appui, en fonction des cibles : 
planification, entretien et maintenance, tarification, puis ges-
tion de l’information.

La mission de consolidation des acquis de la première 
phase de renforcement des capacités fut effectuée dans 
l’ensemble des sites de la première phase. 

La mission de Responsabilisation et Coaching a consisté 
à définir l’organisation permettant aux coaches spécialisés 
d’assurer un accompagnement des bénéficiaires par thé-
matique (dynamique organisationnelle, gestion économique 
et financière, gestion des aménagements, et gestion de l’in-
formation). 

La mission de renforcement de la vision stratégique des 
communes et de la durabilité devait permettre aux com-
munes et aux ASOREP de disposer de plans de dévelop-
pement économique des bas-fonds. Cette activité répon-
dait à la préoccupation de doter les communes d’outils de 
transformation des bas-fonds en pôles de développement 
économique. Cette mission, certainement trop ambitieuse, 
pourrait faciliter l’émergence d’un système durable de pres-
tation de services professionnels aux ASOREP sous forme 
de prestataires individuels locaux ou de développement de 
centres de gestion de proximité. Cela pourrait par contre 
nécessiter plus de temps que la durée d’un projet. 

Résultats obtenus vers une réelle gouvernance 
des ouvrages 



Recommandations
Le rôle des associations et la manière de s’or-
ganiser pour la  commune sont fondamen-
taux. Le renforcement des capacités per-
mettant d’assurer une gouvernance stable, 
démocratique, pacifique et incontestable doit 
être encouragé. La pratique de la gestion 
des ouvrages doit être effectivement exercée 
pour s’assurer que les ASOREP soient effec-
tivement aptes à réaliser toutes les tâches, 
souvent complexes, à mettre en œuvre. 

En vue d’améliorer les futures mises en œuvre 
de projets hydro-agricoles nécessitant une 
gouvernance complexe mais de qualité, un 
contrat-cadre de renforcement des capacités 
devrait être engagé et signé dès le début du 
projet. Les comités de gestion devraient être 
mis en place dès la validation du sous-projet 
en comité régional de sélection. Les autorités 
administratives devraient être sensibilisées 
à l’importance d’une reconnaissance admi-
nistrative rapide des associations. Une fédé-
ration des comités de gestion pourrait être 
constituée, et élargie aux autres associations 
de gestion des ouvrages hydro-agricoles.

Une infrastructure hydro-agricole et son amé-
nagement sont inséparables pour disposer 
d’une vision globale du processus de déve-
loppement.

Pour aboutir à une gouvernance de qualité, 
trois à quatre années de formation et d’ac-
compagnement semblent un minimum. 
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